SÉANCE DU 29 JANVIER 2026

Présents :
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre – Président ;
Monsieur Nicolas ANDRIES, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins ;
Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS ;
Madame Emeline DELHALLE, Madame Aline DEPAS, Madame Gisèle DEPAS, Madame Véronique DE MARNEFFE, Madame Kimberley GERKENS, Monsieur Jean-Marie HEYNE, Madame Géraldine LEVOISIN, Monsieur Laurent MAQUOI, Monsieur Rudy PIRARD, Monsieur Olivier ZELEZNIK, Madame Anne-Françoise ZIEGELS, Conseillers ;
Monsieur Michel CHARLIER, Directeur Général f.f. ;

SÉANCE PUBLIQUE
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1.	APPROBATION DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE DU 29 DÉCEMBRE 2025.
Le Conseil communal,
Conformément aux articles 47 et 48 du Règlement d'ordre intérieur du Conseil communal, le procès-verbal de la séance du 29 décembre 2025, mis à disposition des Conseillers, est approuvé tenant compte des modifications demandées par la Conseillère communale, Madame Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS du groupe RENOUVEAU.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492361]2.	APPROBATION DU COMPTE (EXERCICE 2024) DE LA FABRIQUE D'ÉGLISE DE HODEIGE.
Le Conseil communal,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’église ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporal des cultes en son article 8 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que les diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ; 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant les dispositions légales en la matière ; 
Considérant la circulaire de Monsieur le Ministre FURLAN en charge de la gestion du temporel des cultes reconnus, en date du 12 décembre 2014 ; 
Considérant le compte 2024 de la Fabrique d’église de Hodeige, se clôturant comme suit :
    Recettes :    1 4.350,32 €
    Dépenses :   15.564,72 €
                         ---------------------
   Mali :            -1.214,40 € 
Considérant le courrier de l’Evêché de Liège arrêtant et approuvant le compte 2024 de la Fabrique d’église Saint Jean-Baptiste de Remicourt, sous réserve des corrections et remarques suivantes : 
"Corrections : 
R1 Loyers de maisons : 9.600 € au lieu de 7.389,12 €, sur base des extraits bancaires. En comptabilité de caisse, il n'y a pas de compensation entre recettes et dépenses.Les frais inhérents à la copropriété sont à mettre en D50 (cf. ci-dessous).
R18 (à créer) Remboursement frais bancaires : 31,50 € au lieu de 0 €, sur base des extraits bancaires. Il n'y a pas de compensation entre recettes et dépenses (cf. Correction D50i).
R18 (à créer) Fonds de réserve : 2.000 € au lieu de 0 €, sur base des extraits bancaires, transfert du compte épargne.
R20 Reliquat : 3.556,08 € au lieu de 2.000 €, selon correction de l'Évêché et comme arrêté par la Commune de Remicourt (CC 16-10-24).
D50i (à créer) Frais bancaires : 90 e au lieu de 0 €, sur base des extraits bancaires. Il n'y a pas de compensation entre recettes et dépenses (cf. Correction R18).
D50 (à créer) Frais Copropriété : 2.210,88 € au lieu de 0 €, sur base des extraits bancaires. Il n'y a pas de compensation entre recettes et dépenses (cf. Correction R1).  
Remarques : 
D6d Abonnement Église de Liège : Dépense prévue au budget 2024, mais non effectuée.
D11b Gestion du Patrimoine : 45 €, D46 Frais de courrier : 10 € et D50c Sabam : 55 €
-> Facture N° 404 de 110 € de l'Évêché de Liège asbl du 12/09/2024.
Ces dépenses ont bien été prévues au budget 2024, mais la facture n'a pas été payée.
Les factures sont envoyées sur l'adresse mail générique de la fabrique.
D30 Visites décanales : dépense prescrite, 30 € auraient dû être versés sur le compte de l'asbl du doyenné de Hesbaye. 
À l'avenir, pour que nous puissions arrêter les comptes, il faudra bien prendre soin de nous envoyer tous les justificatifs (factures, souches, etc.) ainsi que tous les extraits bancaires (du compte courant mais également du compte épargne) émanant de la banque avec les soldes de départ et les soldes finaux. 
Par ces motifs ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité, 
Article 1 : APPROUVE le compte 2024 de la Fabrique d’église Saint-André de Hodeige, comme tel :      
     Recettes :   20.148,78 €
    Dépenses :  17.865,59 €
                         ---------------------
    Boni :            2.283,19 €
et ce, sans participation financière de la commune au compte 2024 de la Fabrique d'église. 
Article 2 : En application du décret du 13 mars 2014, un recours peut être introduit, auprès de Monsieur le Gouverneur de la Province de Liège, dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil communal.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492362]3.	FABRIQUE D'ÉGLISE SAINT-ANDRÉ DE LA PAROISSE DE HODEIGE - BUDGET 2026.
Le Conseil communal,
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 relatif aux Fabriques d’Eglise ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporal des cultes en son article 8 ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ainsi que les diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la gestion du temporel des cultes ;
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant les dispositions légales en la matière ; 
Considérant la circulaire de Monsieur le Ministre FURLAN en charge de la gestion du temporel des cultes reconnus, en date du 12 décembre 2014 ; 
Attendu que le budget 2026 de la Fabrique d’église Saint-André de Hodeige, reçu le 03 novembre 2025, se clôture comme suit : 
      Recettes :    13.014,71 €uros
      Dépenses : -13.014,71 €uros
                         ---------------------
      Excédent :           0,00 €uro 
Considérant le courrier de l’Evêché de Liège relatif au budget 2026 arrêtant et approuvant le budget sous réserve des remarques ou corrections suivantes :
La décision du budget 2026 se fait sur base des montants arrêtés par l'Évêché en date du 19/01/2026 et sous réserve d'approbation définitive du Compte 2024 par le Conseil communal. 
Corrections :
Nouveau tableau de tête
	ACTIF
	PASSIF

	Boni/excédent du Compte 2024
	2.283,19
	Mali/déficit du compte 2024
	 

	Boni/excédent du Budget 2025
	 
	Mali/déficit du Budget 2025
	 

	Crédit à l’art. du Budget 2025
	 
	Crédit à l’art. R20 du Budget 2025
	27,89

	TOTAL A
	2.283,19
	TOTAL B
	27,89

	Différence de A-B
	2.255,30
	-> Boni en R20
	 


 
R20 Boni présumé de l'exercice courant : 2.255,30 € au lieu de -1.242,29 € ; cf nouveau tableau de tête. De plus, pas de somme négative portée en R20, s'il y avait eu un Mali celui-ci dû être porté en D52.
D11b Gestion du patrimoine : 170 € au lieu de 45 € ; montants de 2023 (tarif 2023 = 35 €) et montants de 2024 et 2025 (tarifs 2024 et 2025 = 45 €) ajoutés au montant à prévoir pour l'année 2026 (tarif 2026 = 45 €).
D46 Frais de téléphone, ports de lettres, etc. : 70 € au lieu de 30 € ; montants pour le "support Internet" de 2023, 2024 et 2025 (tarifs 2023-2024 et 2025 = 10 €) ajoutés au montant à prévoir pourl'année 2026 (tarif 2026 = 10 €) et au montant déjà prévu en D46.
D50c Sabam : 253 € au lieu de 70 € ; montants de 2023 (tarif 2023 = 60 €), montants de 2024 (tarif 2024 = 55 €) et de 2025 (tarif 2025 = 68 €) ajoutés au montant à prévoir pour l'année 2026 (tarif 2026 = 70 €).
-> Les factures N°373 de 105 € du 28/06/2023, N°404 de 110 € du 12/09/2024 et N°385 de 123 € du 19/09/2025 de l'Évêché de Liège asbl n'ont pas été payées (cf. décision Compte 2024). Ces factures sont envoyées sur l'adresse générique de la fabrique.
D40 Visites décanales : 60 € au lieu de 30 € ; dépense prescrite, montant de 2024 ajouté aux 30 € de 2026.
D49 Fonds d réserve : 3.128,10 € au lieu de 3.808,51 € ; pour maintenir l'équilibre du budget. 
Remarques :
Les montants du compte 2024 ne sont pas repris sur ce document. Remarque déjà formulée pour le budget 2025. Merci à l'avenir d'utiliser le formulaire adéquat (disponible sur le site Diocèse de Liège).
De plus, comme déjà demandé également, pour la clarté de la situation des finances de la fabrique, il conviendrait d'établir une note dans les pièces justificatives ou dans les observations du Trésorier et du Conseil de fabrique reprenant le montant du "Fonds de réserve ordinaire - D49" pour ne pas en oublier l'existence puisqu'il ne réapparaîtra qu'au moment où il sera utilisé. 
Par ces motifs ; 
Après en avoir délibéré ; 
À l’unanimité ; 
Article 1 : APPROUVE le budget 2026 de la Fabrique d’église Saint-André de Hodeige, comme suit après rectifications : 
      Recettes :    16.512,30 €uros
      Dépenses : -16.512,30 €uros
                         ---------------------
      Excédent :           0,00 €uro 
et ce, avec une participation financière communale, pour les frais ordinaires du Culte de 0,00 €uros. 
Article 2 : En application du décret du 13 mars 2014, un recours peut être introduit auprès de Monsieur le Gouverneur de la Province de Liège, dans les 30 jours de la réception de la décision du Conseil communal.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492363]4.	RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE CIRCULATION ROUTIÈRE - RUE MARCEL SMETS - MARQUAGE D’UNE BANDE DE STATIONNEMENT PRÉCÉDÉE D’UNE ZONE D’ÉVITEMENT STRIÉE.
Le Conseil communal,
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 
Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 
Considérant qu’il est nécessaire d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic, de considérer la circulation des usagers pour réduire les vitesses pratiquées et d’organiser le stationnement ; 
Considérant que les présentes mesures mises en œuvre sont de nature à augmenter la sécurité et l’ordre public en matière de circulation routière et de prévenir les accidents de la route ; 
Considérant l’avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des aménagements de voiries du Service Public de Wallonie daté du 18 décembre 2025 ; 
Considérant que les présentes mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
Par ces motifs, 
Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 
À l'unanimité, 
ADOPTE le règlement complémentaire pour la rue Marcel Smets comme suit :
 Article 1. Une bande de stationnement de 2,00m de largeur est délimitée sur la chaussée parallèlement au trottoir, du côté impair, le long de l’immeuble portant le n°1. La mesure est matérialisée par une large ligne continue de couleur blanche marquant le bord fictif de la chaussée, conformément à l'article 75.2 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975. 
Article 2. Une zone d'évitement striée est tracée à hauteur de l’immeuble portant le n°1, en amont de la bande de stationnement reprise à l’article 1. La mesure est matérialisée par des marques parallèles obliques de couleur blanche prévues à l'article 77.4 de l’arrêté royal du 1er décembre 1975. 
Article 3. Les dispositions reprises aux articles 1 et 2 sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière. 
Article 4. Le présent règlement est sanctionné des peines portées par l’article 29 de l’arrêté royal du 16 mars 1968 portant coordination des lois relatives à la police de la circulation routière. 
Article 5. Le présent règlement est soumis à l’approbation du Ministre compétent.

Madame Géraldine LEVOISIN, Conseillère communale, excusée, entre en séance avant la discussion du point.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492364]5.	RÈGLEMENT COMPLÉMENTAIRE DE CIRCULATION ROUTIÈRE - RUE AMAND CHARLIER - SUPPRESSION D’UN RÉTRÉCISSEMENT DE VOIRIE.
Le Conseil communal,
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ; 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d’emploi, de formation, d’économie, d’industrie, de recherche, d’innovation, de numérique, d’environnement, de transition écologique, d’aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d’énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d’agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement ; 
Vu l’arrêté royal du 01 décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l’arrêté du Gouvernement wallon du 08 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie ; 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes ; 
Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation ; 
Attendu que la mise en place d’un rétrécissement de voirie à hauteur des n° 13 et 15 est actuellement matérialisé pour la rue Amand Charlier à 4351 HODEIGE ;  
Attendu que la délibération du Conseil communal du 24 septembre 2020 prévoit le déplacement cet aménagement en dehors de l'agglomération, notamment pour le motif suivant : 
" Considérant que des riverains de cette rue éprouvent, du fait de la présence de cette chicane juste devant leur domicile, des difficultés à manœuvrer leur véhicule pour le garer sur leurs emplacements privatifs (de surcroît imposés par règlement communal) " ; que ces modifications n'ont jamais été mises en œuvre ; 
Considérant qu’il convient de permettre à la ligne de bus de (ré)emprunter la rue Amand Charlier ; que cette mesure nécessite la suppression ou, à tout le moins, la modification du rétrécissement de voirie existant ; 
Considérant qu’il convient de prendre les mesures nécessaires pour assurer la sécurité des usagers de la voirie communale ; 
Considérant l’avis technique préalable de la Direction des Déplacements Doux et de la Sécurité des aménagements de voiries du Service Public de Wallonie daté du 19 décembre 2025 ; 
Considérant que les présentes mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
Par ces motifs, 
Sur proposition du Collège communal, 
Après en avoir délibéré, 
Mesdames Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS, Emeline DELHALLE, Aline DEPAS, Géraldine LEVOISIN, Kimberley GERKENS et Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers communaux, demandent le report du point. 
Monsieur Luc LHOEST, Bourgmestre-Président, Monsieur Nicolas ANDRIES, 1er Échevin, Madame Hélène PENDEVILLE, Monsieur Michel PIRON, Madame Isabelle COHEUR, Échevins, Monsieur René SEUTIN, Président du CPAS, Mesdames Gisèle DEPAS et Véronique de MARNEFFE, Messieurs Jean-Marie HEYNE, Laurent MAQUOI et Rudy PIRARD, Conseillers communaux, n'acceptent pas le report du point et procèdent au vote. 
Par 11 voix Pour et 6 voix Contre (Mesdames Anne-Françoise HANNON-ZIEGELS, Emeline DELHALLE, Aline DEPAS, Géraldine LEVOISIN, Kimberley GERKENS et Monsieur Olivier ZELEZNIK, Conseillers communaux) ; 
DÉCIDE de supprimer le rétrécissement de voirie situé à hauteur des n° 13 et 15 de la rue Amand Charlier à 4351 HODEIGE. La signalisation verticale y afférent est retirée.

[bookmark: __RefHeading___Toc1768_34993492365]6.	DÉCRET VOIRIE - DÉLIBÉRATION RELATIVE À LA MODIFICATION DE VOIRIE DANS LE CADRE DU DOSSIER EN PERMIS D’URBANISME CONCERNANT LA CONSTRUCTION D’UNE MAISON D’HABITATION ET PORTANT SUR UN BIEN SIS RUE MOMELETTE À 4350 MOMALLE.
Le Conseil communal,
Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale ; 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1131-1 et L1131-2 ; 
Vu le Code du développement territorial et notamment ses articles D.IV.41 & D.IV.54 ;  
Vu le Code de l’Environnement, spécialement les articles D.49, D.62 à 78 et R.52 ainsi que ses annexes ; 
Considérant la demande de permis d’urbanisme – référence : PU.2025/033 relative à un bien sis à 4350 MOMALLE, Rue Momelette (cad. : Division 3, section C n°1090M) et tendant à la construction de 3 maisons unifamiliales mitoyennes. ; 
Considérant que la propriété en cause se situe le long de la voirie rue Momelette, laquelle est reprise à l’Atlas des voiries vicinales de 1841 sous le chemin n° 14 ; 
Considérant le plan de délimitation, le schéma général du réseau des voiries ainsi que les documents dressés en date du 7 août 2025 par l’Atelier d’Architecture Pierre Genon ;
Considérant qu’au sens du Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, une modification de voirie s’entend lorsque l’espace dévoué au public est modifié ; 
Considérant les articles 11 et suivants du décret voirie ; 
Considérant que la modification peut donc intervenir ; qu’une telle opération est d’utilité publique ; 
Considérant que le bien est situé en zone d'habitat à caractère rural au plan de secteur de Huy/Waremme approuvé par A.R. du 20/11/1981 ; 
Considérant l’Art. D.II.25 du CoDT de la zone d’habitat à caractère rural :
« La zone d’habitat à caractère rural est principalement destinée à la résidence et aux exploitations agricoles ainsi qu’à leurs activités de diversification déterminées par le Gouvernement en application de l’article D.II.36, § 3. Les activités d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie, les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de services publics et d’équipements communautaires de même que les équipements touristiques ou récréatifs peuvent également y être autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics. » ; 
Considérant que le bien ne se trouve pas dans le périmètre d’un lotissement dûment autorisé ; 
Considérant qu’il n’existe pas, pour le territoire où se trouve le bien, de Plan Communal d’Aménagement, de Schéma d’Orientation Local ou de règlement communal d’urbanisme ; 
Vu les indications et précisions reprises dans la demande ; 
Attendu que la demande a été soumise à enquête publique du 17 novembre 2025 au 16 décembre 2025 dans le respect des modalités reprises à l’article 25 du décret relatif à la voirie communale ; 
Attendu que celle-ci a donné lieu à une réclamation formulée par écrit ; qu’elle porte principalement sur la gestion des eaux de pluies et de ruissellement ; qu’il s’agit plus d’interrogations qu’une réelle opposition ; 
Considérant que la modification de voirie va permettre de développer le cheminement des usagers faibles par la possibilité de création d’un trottoir ; que la sécurité à proximité de ce carrefour ne va qu’en être améliorée par une meilleure visibilité et une lecture plus claire des zones dédiées aux différents utilisateurs de la voirie ; que le cadre de vie en est également amélioré par l’aménagement de ce nouvel aménagement ; 
Considérant que le revêtement prévu sur le trottoir sera « non mobilisable » afin d’éviter tout enlèvement de ce matériau lors des fortes pluies et ainsi éviter tout engorgement des canalisations ou autres ; 
Considérant que le décret du 06 février 2014 et la présente délibération à sa suite ont pour but de préserver l’intégrité, la viabilité et l’accessibilité des voiries communales, ainsi que d’améliorer leur maillage ; 
Considérant qu’il revient aux autorités publiques à travers la délivrance des permis de protéger et améliorer la qualité du cadre de vie et des conditions de vie de la population, pour lui assurer un environnement sain, sûr et agréable et que le présent projet y répond ; 
Considérant qu’il importe de gérer le milieu de vie et les ressources naturelles, de façon à préserver leurs qualités et à utiliser rationnellement et judicieusement leurs potentialités, d’instaurer entre les besoins humains et le milieu de vie un équilibre qui permette à l’ensemble de la population de jouir durablement d’un cadre et de conditions de vie convenables et qu’à ce titre le présent projet rencontre ces attentes ; 
Considérant qu’il n’est pas utile d’imposer cette étude au motif que l’aménagement projeté n’est pas substantiel ; 
Considérant qu’après analyse du projet soumis au Conseil communal à l’aune de ces objectifs, une autorisation peut adéquatement être délivrée ; 
Par ces motifs ; 
Sur proposition du Collège communal ; 
Après avoir délibéré ; 
À l'unanimité ; 
DÉCIDE : 
Article 1. Prend connaissance des résultats de l’enquête publique, à savoir : une réclamation a été déposée ; 
Article 2. D’autoriser la modification de la voirie communale suivant le plan de délimitation et le schéma général du réseau des voiries mieux définis au préambule ; 
Article 3. D’accorder à la présente décision les mesures de publicité suivantes :
Le Conseil communal demande au Collège communal d’informer le demandeur par envoi dans les quinze jours à dater de la présente délibération.
Le Conseil communal demande au Collège communal d’envoyer en outre simultanément la présente délibération au Gouvernement wallon représenté par la DGO4.
Le public est informé de la présente délibération par voie d’avis suivant les modes visés à l’article L1133-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et la délibération est intégralement affichée, sans délai et durant quinze jours.
La présente délibération est intégralement notifiée aux propriétaires riverains.
Article 4. La présente décision est susceptible d’un recours auprès du Gouvernement moyennant envoi à ce dernier dans les quinze jours suivant la réception de la présente décision. 
VERSE la présente délibération au dossier de demande de permis.

